
Ce que Nicolas Sarkozy devrait clairement indiquer à Paul Kagame

Le Monde, 24.02.10Rwanda : Que doit dire la France ?par Luc LampriÃ¨re, Jean-Marie Fardeau, Michel RoyLe voyage
ce jeudi de Nicolas Sarkozy Ã  Kigali pourrait Ãªtre un temps fort de son quinquennat : un prÃ©sident franÃ§ais, enfin, aura le
courage en se rendant sur le site du mÃ©morial du gÃ©nocide Ã  Gisozi de faire face Ã  l'horreur du gÃ©nocide rwandais et Ã  sa
mÃ©moire brÃ»lante ainsi qu'aux massacres qui ont jalonnÃ© l'histoire de ce pays. Et pourrait inaugurer une rupture
fondamentale avec l'engagement de la France en Afrique centrale, mais aussi avec l'approche gÃ©opolitique qui a permis
Ã  la "crise des Grands Lacs" de perdurer depuis dÃ©jÃ  seize ans.Certes, depuis plusieurs annÃ©es, la France affirme avoir
tirÃ© les leÃ§ons collectives du drame rwandais, en s'Ã©rigeant notamment en championne de la "responsabilitÃ© de
protÃ©ger", tant aux Nations unies qu'au sein de l'Union europÃ©enne.
Il reste cependant encore Ã  la France Ã  reconnaÃ®tre le travail fait par nombre d'historiens sur le gÃ©nocide rwandais et,
comme l'a dÃ©clarÃ© Bernard Kouchner, de trouver "les mots justes pour Ã©voquer l'attitude des uns et des autres pendant
cette tragÃ©die".On pourra alors se rÃ©jouir du " rÃ©tablissement " des relations diplomatiques franco-rwandaises, en
attendant une rÃ©elle "normalisation" qui impliquera d'aborder tant les sujets dont on peut se fÃ©liciter que les questions
qu'on a moins envie d'entendre.C'est-Ã -dire souligner l'efficacitÃ© de la reconstruction des institutions Ã©tatiques aprÃ¨s le
gÃ©nocide, la professionnalisation des fonctionnaires, les initiatives pour lutter contre la corruption, le dÃ©veloppement
Ã©conomique â€“ du moins au niveau de la capitale â€“ et la promotion active de la participation des femmes en politique.Mais
aussi pointer du doigt les menaces qui, au Rwanda, pÃ¨sent sur la sociÃ©tÃ© civile, la presse et l'espace dÃ©mocratique. Dire
que le devoir de mÃ©moire et d'inventaire jusqu'en 1994 ne doit pas occulter le fait qu'une loi dÃ©finissant vaguement
"l'idÃ©ologie gÃ©nocidaire" permet, dans les faits, de rÃ©primer le moindre dÃ©but de dÃ©bat politique. Que les candidats aux
prochaines Ã©lections font l'objet d'intimidations diverses. Que les rares organes de presse indÃ©pendants font l'objet de
pressions â€“ politiques, fiscales ou lÃ©gislatives â€“ systÃ©matiques. Et que les populations paysannes â€“ 85 % des Rwandais â€“
subissent actuellement de plein fouet une politique gouvernementale de "rÃ©volution verte" inadaptÃ©e Ã  la rÃ©alitÃ© du milieu
rural au Rwanda et de l'agriculture de subsistance les obligeant Ã  se consacrer Ã  une culture d'exportation, dÃ©terminÃ©e
par l'Etat en fonction de chaque rÃ©gion, les rendant trÃ¨s vulnÃ©rables aux alÃ©as du marchÃ© et du climat.La mÃ©moire
retrouvÃ©e pour le Rwanda ne devrait pas non plus signifier l'oubli des populations congolaises dont la France a, depuis
dix ans, rÃ©guliÃ¨rement dÃ©fendu la cause au Conseil de sÃ©curitÃ©. Nicolas Sarkozy devrait clairement indiquer Ã  Paul
Kagame que la communautÃ© internationale attend de sa part des mesures concrÃ¨tes pour mettre un terme aux
agissements des dignitaires rwandais qui continuent de soutenir des groupes armÃ©s Ã  l'est de la RDC et de bÃ©nÃ©ficier de
l'exploitation et de la commercialisation des ressources de son sous-sol. Il devrait aussi l'inviter Ã  contribuer activement
aux efforts internationaux de dÃ©sarmement volontaire des rebelles hutus rwandais encore actifs dans les Kivus, et Ã  offrir
Ã  ceux d'entre eux qui n'ont pas participÃ© au gÃ©nocide des garanties et perspectives vÃ©ritables de rÃ©intÃ©gration socio-
Ã©conomique au Rwanda. Pour ceux qui ont participÃ© au gÃ©nocide, le Rwanda doit leur assurer une justice
Ã©quitable.Evoquer ces questions plus difficiles dans le cadre de relations en voie de "normalisation" est nÃ©cessaire pour
rÃ©pondre Ã  l'attente d'une population civile Ã  l'Est du Congo qui assigne une trÃ¨s large part de responsabilitÃ© Ã  la
communautÃ© internationale autant qu'au Rwanda pour les conflits qu'ils ont hÃ©ritÃ©s de l'Ã©poque du gÃ©nocide.Dans son
discours au corps diplomatique le mois dernier, Nicolas Sarkozy a annoncÃ© qu'un "forum pour la coopÃ©ration dans la
rÃ©gion des Grands Lacs" sera organisÃ© en France cette annÃ©e. Ce projet centrÃ© sur l'intÃ©gration Ã©conomique rÃ©gionale
ne devrait pas feindre d'ignorer l'ensemble des facteurs structurels et politiques des conflits des Grands Lacs. La France
devrait aider le Rwanda Ã  s'engager dans la voie d'un multipartisme et d'un dÃ©bat politique vÃ©ritable en amont des
Ã©lections prÃ©vues en aoÃ»t prochain. Ou se rÃ©signer Ã  substituer un silence Ã  un aveuglement, et Ã  en faire payer le prix
aux populations de toute la rÃ©gion.Luc LampriÃ¨re, d'Oxfam France,Jean-Marie Fardeau, de Human Rights WatchMichel
Roy, du Secours catholiqueÂ 
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